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COHESIÓN SOCIALE ET GOUVERNANCE EN AMERIQUE LATINE
Document de Discussion

V Rencontre du Groupe de Biarritz

Le 19 et 20 Juillet, Ville du Guatemala

Par la CORPORACIÓN ESCENARIOS de la Colombie

Le concept de cohésion sociale 

L'évolution des sociétés impose de nouvelles règles dans ses modèles d'administration sociale. L'Amérique latine n'a pas été l'exception à cette règle. Les vieux concepts individualistes de pauvreté que “ associaient le développement et la richesse à la vision unidimensionnelle du revenu comme seul facteur ” (Sarmiento, 2007)
 et les politiques sociales avec la simple offre de biens sociaux comme la santé, l'éducation et le logement, ont été remplacés par des politiques collectivistes qu'ils tendent à l'attention intégrale de nécessités de base insatisfaites, la formation de nouvelles capacités dans un environnement de liberté et le respect aux droits humains comme cadre de référence. Cette vision, plus complexe, du développement social introduit, en outre, des analyses de demande qui apportent “ signaux du marché ” qui aident à améliorer l'efficience des politiques sociales, comme ce serait le cas des programmes de focalisation. 

La cohésion sociale doit être comprise dans ce nouveau contexte. Si, comme il indique le dictionnaire de l'Académie royale de la Langue, la cohésion est “ la qualité ou la propriété des choses dont les parties sont fortement uni physiquement ou spirituellement ”, les éléments fondamentaux de d'elle sont l'inclusion à travers laquelle on fournit les biens et les services qui intègrent matériellement la société et le sens de propriété qui intégrale symboliquement et lui donne cohérence aux processus organisation sociale et participation communautaire en les approchant au concept de nation. Inclusion et sens de propriété sont, alors, les éléments de base de l'équation de la cohésion sociale.

La recherche de la cohésion comme politique d'État confond l'action publique avec la protection sociale des recettes et, de manière plus générale, avec la protection contre tous les risques, naturels et sociaux qui peuvent menacer au citoyen. La cohésion sociale est affaiblie quand le citoyen percevra que l'État ne le protège pas des dangers qui le guettent ou qui protège plus à quelques que d'autres à travers l'assurance directe, de l'établissement de systèmes contributifs basés des subventions ou par la formation de “Communautés de risques” à travers lesquelles les citoyens eux-mêmes organisent leur protection propre. De même, lui peut faire à travers “des réseaux focalisés de protection sociale”.

Un système de protection sociale est, en dernier ressort, un accord politique à auquel concourt la société pour établir les bases sur lesquelles elle souhaite construire et régler sa coexistence.  Par rapport à ce sujet on doit aussi avancer dans la minimisation du “ risque moral ” dans le cas de privatisations des entreprises de services publics pour protéger les intérêts les plus sensibles socialement. La théorie de la protection sociale face au risque Michelle se transforme ainsi la meilleure politique de cohésion sociale comme lui a indiqué la Présidente du Chili, Bachelet.

Le concept de cohésion sociale en Amérique latine diffère de l'Européen ; dans premièrement, l'objectif d'atteindre la cohésion sociale il est directement en rapport avec les possibilités de dépasser l'inégalité sociale. Ceci est évident si on prend en considération qu'il s'agit de la zone du monde où il existe les plus grands niveaux d'inégalité relative comme le prouve le fait qui aujourd'hui aucun pays latino-américain présent niveaux d'inégalité inférieurs à ceux qui avait il y a trois décennies (Ocampo en BID, 2004)
. La carte de l'exclusion sociale récente en Amérique latine échantillon deux phénomènes assez paradoxaux. D'une part, il est clair que l'augmentation de l'investissement social comme une partie du produit interne brut, qu'il est passé, pendant la décennie passée, de 10.4% à 13.1% indique un effort redoutable dans la recherche de meilleures conditions d'équité. D'un autre côté, cependant, apparaissent des symptômes recul ou appauvrissement comme les hauts indices de chômage ouvert qui ont crû pendant la dernière décennie et le développement du caractère informel lui-même de l'économie qui a détérioré la qualité des marchés du travail. Il s'agit d'un panorama de lumières et ombres où apparaissent des lumières comme l'augmentation dans l'espoir de vie, la diminution de l'analphabétisme, la massification de l'enseignement primaire, la diminution des taux de fécondité et l'incorporation de la femme au marché du travail qui alternent avec des ombres comme l'appauvrissement, la croissance de la légèreté et l'aggravation des conditions générales de gouvernement.

La vision européenne de la cohésion sociale est éloignée du concept matériel de l'inégalité sociale latino-américaine pour être directement mise en rapport plus avec le sens de propriété, la participation politique, l'intégration sociale et le développement comme l’enlèvement des barrières qui empêchent la liberté dans les termes d'Amartya Sen (Sen, 2000)
. Il est traité, pour le dire d'une certaine manière, d'une vision multidimensionnelle de la pauvreté. L'affaire de la coexistence dans la diversité ethnique existante dans les pays qui font partie de l'Union Européenne étendue a, évidemment, une plus grande importance que lui on que confère en Amérique latine où existe forts racines d'identité qui permettent de parler d'une identité latino-américaine. D'une certaine manière, le concept de cohésion sociale Européen effectue les trois postulats de la Révolution française : la fraternité, comme sens de propriété à une Communauté, l'égalité, comme partie effective cette dernière et de l'équité, qui représente les liens sociaux entre la citoyenneté.

Depuis l'année 2000 tous les pays européens effectuent des Plans Nationaux de Lutte contre l'Exclusion. Durant l'année 1990 on a créé l'Observatoire de Politiques Nationales contre l'Exclusion Sociale qui s'occupe de lui faire le suivi à des sujets comme l'emploi, accès à des ressources, prévention de risques d'exclusion, actions pour aider à à ceux plus vulnérables, de la mobilisation des agents significatifs. Depuis Lisbonne, on a inclus le terme de “cohésion sociale” dans le lexique européen puisque, apparentement, il paraissait plus compréhensif que celui d'inclusion sociale.

L'inclusion comme une partie de la cohésion sociale

Le terme “ exclusion ”, opposé à celui d'inclusion, a été utilisée en France durant l'année de 1974 pour se référer aux citoyens français non bénéficiaires du système de sécurité sociale. L'exclusion devait voir alors avec l'incapacité de l'individu pour prendre part le fonctionnement de base, politique et social de la société dans laquelle il vit.  (Tsakloglor et Papadopulos, en BID, 2004)
. À travers l'inclusion, selon les experts, on garantissait l'accès de secteurs margés à des processus institutionnels d'attention sociale, on assurait l'amélioration de ses revenus et on avançait dans un meilleur partage des actifs productifs.

Le pas du concept de pauvreté à celui d'exclusion permet de voir le problème de la marginalité latino-américaine non seulement en termes d'existence de nécessités comme de manque d’occasions et de capacités pour pouvoir les obtenir. L'exclusion répond à des réalités dynamiques. Les forces qui tendent vers la concentration économique terminent par rendre plus graves les conditions elles-mêmes de l'inégalité ; dans la mesure où celle-ci est en rapport avec les revenus et l'accès aux actifs productifs, les mesures pour fortifier la cohésion sociale à travers d’une plus grande inclusion doivent tenir compte du plus grand accès de ceux exclus à des actifs productifs aujourd'hui concentrés comme la qualification technique, le micro crédit et la terre. Sur cette réalité dynamique de l'exclusion on a aussi dit que la pauvreté reproduit l'exclusion dans la mesure où de bas niveaux d'éducation, propres de ce qui est pauvres, entraînent de plus petites possibilités d'emplois qualifiés. Pour cette raison, il n'est pas une coïncidence que les études existantes sur l'exclusion ont été préoccupées pour aborder l'en la mettant en rapport avec les conditions générales de marginalité sociale et économique tandis que d'autres le font à travers l'identification de ces secteurs de la société les plus touchés par elle. À la première analyse nous lui appellerons “ exclusion sociale ” et au deuxième, “ discrimination ”.

L'exclusion sociale fait allusion aux conditions générales d'inégalité d'une société qui empêchent l'accès de tous ses citoyens les biens et les services qui requièrent pour leur survie ; comme il l’a à plusieurs reprises indiqué le BID, les conditions générales du revenu sont un obstacle pour que ces groupes accèdent les emplois, à actifs et à occasions qu'ils requièrent pour dépasser la pauvreté structurelle ou permanente qui est ce que consiste la transmission intergénérationnelle de la désavantage(BID, 2004)
. En ce sens, l'état de l'accomplissement des objectifs du millénaire comme la possible création d'un Observatoire d'Exclusion semblable à celui créé en Europe il y a plusieurs années, aiderait énormément dans la tâche de la prendre de manière permanente l'impulsion au progrès de l'inclusion comme source de cohésion sociale.

La discrimination pose une vision plus sélective du sujet de l'exclusion puisqu'elle résulte, selon le Tribunal Européen de Justice, quand on appliquera des règles différentes à des situations comparables ou aux mêmes règles à des situations différentes (BID, 2004)
. La discrimination stigmatise et divise la société en affaiblissant ses possibilités d'inclusion. Les politiques de Nations Unies ont opté pour une analyse mixte entre exclusion et discrimination à travers la conclusion de sommets spécialisés sur les groupes margés comme celle de Beijing sur la femme (1995) et sommets qui tendent à l'exclusion sociale comme phénomène générique, par exemple le Sommet Social du Millénaire (1996). La Banque Interaméricaine travaille le sujet à partir des secteurs exclus, plus concrètement, ce qui est afro descendants, les peuples indigènes, les dis capacités et les patients du SIDA.

Les femmes sont située dans une catégorie spéciale comme une partie de “ formes complexes de discrimination ”, par exemple femmes noires au chômage.  L'incorporation massive des femmes au marché du travail, suite à sa recette du système éducatif il y a plusieurs décennies, a été indiquée comme un des phénomènes sociaux plus importants dans la région qui a affecté structures économiques, sociales, culturelles et familiales comme elle est déduit de circonstances comme celle que le sous-emploi se concentre les jeunes et sur les femmes. Elles sont, les jeunes femmes, les plus nuies par le phénomène. L'Amérique latine a beaucoup à apprendre des succès des politiques affirmatives de l'Europe du nord pour la femme et des erreurs des politiques discriminantes de la partie méditerranéenne européenne où il existe une forte discrimination de type suite à des traditions machistes, autoritaires et conservatrices connues.
Les pays latino-americains ont consacré dans leurs constitutions des normes qui garantissent la protection formelle de différents groupes minoritaires et ont créées des lois qui consacrent des politiques d'action affirmatives, l'établissement de quotes-parts pour garantir des espaces à sa participation et assurer l'attention de leurs nécessités de base. Ce concept d'exclusion par discrimination ne comprend pas d'autres groupes sociaux, religieux, sexuels, migrants ou éthniques qui attendent de l'État davantage d'actions de protection que d'appui.  

Les migrants pourraient être considérés, spécialement ceux qui vivent en Europe et aux Etats-Unis, un des groupes de citoyens latino-americains qui requièrent une attention par la discrimination à à laquelle ils sont soumis. La politique migratrice de l'Union Européenne actuelle est clairement discriminatoire contre les mêmes travailleurs auxquels, jusqu'à la décennie des quatre-vingt, on donnait un traitement d'accueil. Les étrangers représentent aujourd'hui seulement 5.4% de la population européenne (Institut Réel Elcano, 2006)
 ; la moitié d'eux arrivent par le biais de l'Espagne, de l'Italie et le Portugal et des vingt-cinq millions de latino-americains qui émigrent annuellement de ses terres 12% se dirige vers l'Europe.  Le 4% des latino-americains vivent hors de ses pays en étant les cas les plus remarquables celui du salvador (14.7%) et celui de mexicains (9.4%) (Institut Réel Elcano, 2006)
. Les pays avec un plus grand nombre d'immigrants à l'Europe étaient pour l'année 2004 Équateur avec 390.000, la Colombie avec 244.000, l'Argentine avec 109.000, le Pérou avec 55.000 et la République dominicaine avec 44.000. (Voir carte Non 1).

L'actuelle politique non seulement n’engage pas à l'Union Européenne à protéger aux migrants contre la discrimination mais aussi les mêmes dispositions sont généralement cause de leur discrimination.  (Melis en BID, 2004)
. En effet, ce qui est migrants sont soumis à des formes d'exclusion passive dans les Communautés où ils arrivent ou d'exclusion active à travers des lois segmentées. Dans quelques pays, comme la Grande-Bretagne, ils sont tolérés mais sont pas acceptés. Le racisme, la xénophobie et l'utilisation politique du phénomène migrateur ont accentué les politiques discriminantes contre ce qui est migrants latino-americains en Europe. Castells distingue les modèles de “ exclusion différentiel, ” (Allemagne) où les travailleurs migrants sont considérés comme hôtes), les modèles d'assimilation (la France, l'État en travaillant pour incorporer aux individus comme égaux) et les modèles “ pluralistes ou multiculturels ” (BID, 2004).
 Le traitement des migrants doit partir du fait que tous les membres d'une société doivent appartenir à leur Communauté politique ; l'exclusion des migrants de cette Communauté politique, de la société ou des deux défie l'aspiration européenne de régir en démocratie.

La promotion de l'inclusion sociale en Amérique latine est la meilleure manière de prévoir l'exclusion des migrants latino-américains en Europe ou dans toute partie du monde tandis qu'avancent d'autres initiatives comme la possibilité de faire des conventions avec les pays d'origine pour administrer l'immigration, une politique d’asile commune et un Fonds Européen pour les Réfugiés pour financer la réception, l'intégration et le rapatriement. OU tandis qu'on ouvre le chemin de manière, définitive, la notion d'une citoyenneté transnationale où tous soient être considérés “citoyens du monde ”.

Les afro descendants représentent 30% de la population latino-américaine, approximativement cent cinquante millions de personnes, presque la moitié d'elles au Brésil et sont localisées dans les couches plus faibles dans la distribution du revenu avec le plus grand nombre de nécessités de base insatisfaites. Ce qui est afro descendants sont des personnes descendants des africains esclaves en Amérique latine ; dans quelques pays le terme est confondu avec celui de population noire et dans un autre leur on appelle directement avec le pays de résidence, par exemple, les afro-ecuatorians (Rangel, 2005)
. La Déclaration du Millénaire ne se réfère pas précisément à ce groupe mais les études ont démontré que sa condition de race dans la majorité des pays coïncide avec les secteurs de population les plus pauvres et margés socialement et géographiquement.

Les indigènes : La population indigène en Amérique latine, selon les derniers recensements dépasse les 30 millions de personnes. Le poids de cette population, éminemment rurale, est fondamental dans quelques pays comme la Bolivie (62.2%), le Guatemala (41%) le Pérou (32%), Équateur (6.8%) et le Mexique (6.4%). (Voir carte Non 2). Bien que presque toutes les constitutions de la région reconnaissent le caractère multiethnique de leurs sociétés et la majorité de ses gouvernements ont signé la Convention 169 de l'OIT, qui défend la diversité des peuples indigènes du monde, les indigènes latino-américains continuent à faire partie les des noyaux de population discriminée dans la région. Des études récentes indiquent, par exemple, que si la population indigène pouvait atteindre la productivité moyenne dans chacun des pays où ils habitent, l'économie de la Bolivie croîtrait 36.7% et celle du Guatemala dans 13.6%. (CEPAL, AECI, SEGIB, 2007) 
; le taux de pauvreté de ces groupes aborigènes dans quelques pays, comme le Guatemala, est de 77% face à la moyenne nationale de 44%. (CEPAL, AECI, SEGIB, 2007)
 ; La mortalité des enfants indigènes latino-américains est supérieure dans 60% à celui du reste de fantassins. 

Cette situation d'absence de protection séculaire peut-être explique pourquoi les indigènes qui habitaient ces terres se considéraient à eux-mêmes comme “ des êtres humains ” pour être différenciés des “des êtres étranges ” comme ils nommaient ceux qui venaient les coloniser. La paysanisation des indigènes, que confond la protection de son identité avec la défense de ses terres, a terminé par transformer la protection de ces Communautés indigènes un problème de partage parcelles et appuis pour travailler elles. 

Les dis capacités constituent un autre important secteur discriminé. Dans le Chili, cette population représente 4.3% de la population totale et en Équateur 13.2%.  (BID, 2004)
. Jusqu'à l'année de 1950 l'invalidité physique, mentale ou sensorielle a été considérée comme “ otredad ” (Massiah en BID, 2004)
 ; durant les années 70 on a enregistré une avance remarquable quand on a enlevé à l'invalidité sa condition péjorative de “ insuffisance ” qui concentrait ceux appelés alors “ handicapés ” dans ghettos sociaux comme écoles spéciales, cliniques fermées et centres de réadaptation focalisés. À partir d'alors, les gouvernements, nationaux et locaux, ont commencé à adapter leurs infrastructures sociales traditionnelles pour garantir la coexistence des discapacités avec le reste de citoyens dans des conditions normales. De même, est né l'intérêt pour adapter les villes et les espaces politiques aux particulières circonstances d'incapacité de ces citoyens.

Le sens d’appartenance comme source de cohésion sociale

La cohésion sociale doit aussi voir avec l'identité et la liberté comprise comme la capacité qu'il a une personne pour avancer des actions en ce qui concerne des choses qui a des raisons pour évaluer.  (Sen, 2000) 
; liberté et nécessité régissent le fonctionnement d'instruments prévus pour satisfaire des nécessités comme l'État, le marché ou le système juridique et de politiques sociales inspirées des valeurs et des droits humains. Cette recherche de satisfaction de la nécessité à travers la liberté exclut, évidemment, l'appel émotionnel à des motivations irrationnelles comme le populisme ou le fondamentalisme religieux (Sen, 2000)
. 

L'ensemble de relations sociales proches comme celles que naissent de la famille, le voisinage, les associations de pères ou les voisinages, ajoutés auxquels ils partagent des sentiments de groupe pour des raisons d'ethnie, de race ou de religion et celles qu'identifient les individus dans une même classe, conforment le « Capital social ” d'une société. Ce capital peut être positif, s'il ajoute valeur à l'ensemble social, en augmentant par exemple la solidarité ou le négatif s'il emmène des situations de rupture comme celles qui résultent des liens, de contacts et de réseaux entre des organisations criminelles. Comme patrimoine symbolique de la société en termes de maniement normes, réseaux et liens sociaux de confiance qui permettent de renforcer l'action collective (Ibáñez, 2002)
, le capital social, ainsi compris, se transforme ainsi l'expression plus tangible de la cohésion sociale.

Un Rapport récent sur le Développement Humain en Amérique latine s'est concentré, spécifiquement, ce sujet de l'identité comme source de cohésion sociale.  (PNUD, 2006)
 ; l'étude a trouvé une forte charge de pessimisme dans les jeunes latino-américains qui consignent que ses conditions de vie d'aujourd'hui sont pires que celle de leurs pères hier, ainsi soient, comme en effet ils les sont, meilleures dans la réalité. Ceux interviewés ont renforcé la vieille idée, prédominante dans la région, de concevoir l'identité comme “ la négation de l'autre ” : les gens, en Amérique latine, sont identifiés en étant différencié des autres et en ne trouvant pas de dénominateurs communs avec eux. Ce patron d'identification négative produit de la fragmentation sociale et de l'exclusion ; avec raison il a été dit en parlant de l'identité culturelle latino-américaine que son principal problème n'est pas l'individualisme mais la culture individualiste qui la caractérise  (Ibáñez, 2002)
. Il est nécessaire, alors, de construire de nouveaux patrons d'identité positive pour renforcer un nouveau sens régional de la cohésion sociale.

Le « être latino-americain », toutefois, existe : c'est là présent, dans tout ce qui est que nous sentons, nous pensons, rêvons, vivons. L'Amérique latine, bien qu'avoir été conquis avant que découverte, esclavisée avant que reconnue et réglementée avant que comprise (Massur, cité par Houllebecq, 2000)
, il puisse être considéré comme une forge éthnique où ils se sont mélangés et confondu différentes manifestations éthniques et culturelles sans produire les conflits et jusqu'aux guerres qui ont été de présence commune dans la convulsée histoire de l'Europe. Le métissage, la capacité de nous mélanger sans faire face á nous, a été, peut-être, la caractéristique la plus excellente que la culture latino-americaine ; la tendance vers le multiculturalismo qui exprime cette forme de coexistence doit voir avec cette capacité de contacté différentes expressions culturelles, spécialement éthniques, à travers des hybridations successives qui produisent des synthèses heureuses de nouvelles identités (García Canclini, 2006)
. Cette forge éthnique “ se fonde ” les différences ethniques comme il a arrivé entre des Indiens et des colonisateurs, créoles et afroamericanos et entre les Européens colonisatrices provenant elles-mêmes de différentes ethnies, des régions et des pays.  (Pignon, 2006)
. 

L'identité latino-americaine, cependant, est aujourd'hui menacée par un processus désordonné d'informatisation qui obtient qu'aille davantage de rapide la “ intégration symbolique ” à travers les moyens de communication qui la “ intégration matérielle, ” à travers l'inclusion sociale, en créant cette sensation de “ être toujours en arrière ” qui crée mécontentement et espoirs frustrés spécialement dans les jeunes secteurs.  (Hopenhayn, 2003)
. Qu'est-ce que peut être fait vers l'avant ?

Il existe des racines très forts sur lesquelles on peut construire vers le futur un sens plus solide d’appartennance latino-americaine. L'Espagnol, transformé aujourd'hui une des trois langues plus parlées du monde en commençant le siècle XXI, est un de ces communs dénominateurs de nationalité. Comme articulateur de l'identité hispanique des quarante millions de résidents hispaniques aux Etats-Unis, la langue de Cervantes libère une bataille épique, comme celles du Cid Campeador, contre lesquel, à travers la campagne “English Only”, ils s'opposent au phénomène, incontrôlable, du bilinguisme comme patron de la nouvelle biculturalidad américaine. Ce qui est hispaniques ne sont pas seuls, la langue castillanne c'est de loin la plus utilisée et ce qui est préférée par un million de d'américains qu'ils lui étudient. Et bien qu'il existe des signes préoccupants sur leur futur pour les campagnes dans leur contre et l'abandon de leur utilisation par la seconde et troisième génération de ce qui est propres aux hispaniques nés aux Etats-Unis, l'essor de publications, chansons et films en Espagnol, leur diffusion à travers une chaîne de plus de 500 stations émettrices de radio et l'importance, comme qualification de travail, qui acquiert le bilinguisme anglais espagnol, ils permettent de faire un bilan favorable sur leur futur dans le pays de Lincoln.  (Corporation Scènes, 2006)
.

La Communauté catholique latino-americaine est la plus nombreuse que la planète et une de celles plus importantes, comme le prouvent les apports de dirigeants latino-americains à la doctrine sociale de l'Église par le biais de débats historiques comme celui de la théologie de la libération durant les années soixante ou contre le modèle néo-libéral dans les quatre-vingt-dix. Le droit à l'identité, à “ être différents ”, comme une partie d'une nouvelle culture des droits humains qui se mis dans la région, présuppose la capacité de chaque individu pour choisir les doctrines religieuses dans lesquelles elle croit, en ayant toujours présent que cette propriété est construit avec davantage d'équité et une plus grande acceptation de la diversité (Sen, 2000)
. L'apparition de sections protestants dans la région a défié la présence traditionnelle de l'Église Catholique mais aussi a reouvert les débats et mises en question à ses positions doctrinaires qui pourraient poser la résurgence d'un nouveau sentiment catholique qui continue à faire partie structurelle de l'identité latino-americaine.
Comme il a été établi dans la Rencontre de Biarritz de l'année 2006 à Sao Paulo, la mouvance social fait partie de cette recherche incessante de l'être latino-americain, de cette “ latinoamericanidad ” comprise non comme une simple sumatoria mécanique des nationalismes de pays mais comme l'expression d'une nationalité régionale authentique à partir de laquelle il pourrait penser un nouveau projet de région basé sur la cohésion sociale. Les mouvements sociaux en Amérique latine, comme dynamique politique, par exemple les mouvements agricoles et ceux plus récents que lutte pour l'eau, sont nés comme projets de lutte et ont terminé transformés des projets d'identité et, dans quelques cas comme propositions partisanes. La protestation sociale et les mouvements qui l'incarnent ne sont pas nouveaux dans la région. Le long de leur histoire, les mouvements ont joué un rôle fondamental dans la détermination de la dynamique politique latino-americaine ; à travers cette espèce de de dialectique de de différer dont parle Giovanni Sartori (2001)
, les mouvements sociaux ont terminé par se transformer agglutinants identité et source d'organisation politique qui agissent comme des groupes qui prétendent se transformer groupes pour soient (Poulantzas, 1970)
.
Depuis le cri d'indépendance de Tupac Amaru qui pourrait être considéré son antécédent plus significatif, les mouvements latino-americains ont développé ceux-là “ liens qui sont consignés ” comme une façon légitime de construire société et accumuler identité. Pour cette raison il ne faut pas étonner que la mouvance  continue à occuper aujourd'hui une place privilégiée dans la scène politique latino-americaine où le gouvernement a été soumis à la possibilité que le message de résistance que ces mouvements expriment se transforme un projet constructif d’identité et d’action politique (Cardoso R., 2006)
 ; comme des manifestations sociales les mouvements peuvent arriver à se transformer en un facteur de gouvernance dans la manière et la mesure dans laquelle ses propositions, posées depuis la base, ils peuvent directement être assimilées par les partis ou par le biais d'alliances de cooptación à travers de nouveaux fronts politiques accordés avec la réalité qui d'une certaine manière leur a donné naissance.
La recherche d'une nouvelle identité qui a été sujet fondamental du Forum de Biarritz 2006, doit pénétrer le cadre strictement national et arriver, comme l'a proposé le Forum de Biarritz 2005, jusqu'aux espaces locaux où on crée les nouvelles expressions culturelles du futur ; cet examen doit inclure tous les acteurs, publics et privés, créateurs de globalité, comme la société civile et les agents économiques. La responsabilité sociale de ces derniers par rapport au sujet de l'identité et d'autres matières du nouvel agenda global, comme la cohésion sociale, seront explorée, précisément, dans le Forum de Biarritz 2007 qui aura lieu dans la ville Santiago du Chili en octobre de cette année.
Gouvernement et cohésion sociale

Le terme “ gouvernement ” a été utilisé pour la première fois en 1975 dans le rapport de la Commission Trilatérale conformée par Michael Crozier, Samuel Huntington et Joji Wakanuti ; ils ont alors défini comme “ la capacité de réponse des institutions gouvernementales les demandes et les aspirations qui apparaissent de la société civile. ” les experts ont alors mentionné les dangers du “ excès de démocratie ” et ont souligné, comme éléments significatifs, l'érosion d'autorité par l'incapacité pour s'occuper de toutes les demandes sociales par L’État de Bien-être et, la surcharge du gouvernement suite à l'intensification de la concurrence politique.

En Amérique latine la théorie du gouvernement est née comme une théorie de l'ingouvernabilité et a été utilisée, initialement, pour se référer aux processus de transition démocratique qui avaient lieu dans le secteur et les circonstances qui rendraient possible la transition des régimes autoritaires militaires aux nouvelles démocraties. Il a été postérieurement utilisé d'une manière plus instrumentale pour qualifier les processus et les normes qui permettraient le fonctionnement lui-même des administrations publiques et ensuite, pendant les années quatre-vingt-dix, pour se référer à “la capacité qu'ont les gouvernements choisis démocratiquement pour donner des ordres qui répondent à des demandes sociales et l'acceptation de ces dernières par ceux régis ”

Cette capacité pour donner des ordres naît, formellement, du système de représentation politique populaire, c'est-à-dire, nous nous renvoyons à la “ gouvernement démocratique ” ; dans les régimes autoritaires il existe aussi un “ gouvernement, ” est régi, si, mais l'origine de de celle-ci autorité et son exercice ne sont pas légitimes. Pour cette raison, la légitimité va de la main avec le gouvernement, résulte de l'origine des pouvoirs, de l'application de de ces derniers et de l'acceptation par les citoyens des règles de jeu établies. Cette légitimité peut être formelle ou institutionnelle et sociale ou réelle.

La légitimité formelle doit voir avec le système politique et la forme élection et activité des partis politiques, avec l'indépendance du pouvoir électoral et avec les institutions qu'ils conforment la division de pouvoirs dans un jeu poids et contrepoids de de pouvoir dans les termes décrits par Montesquieu quand il parlera de la nécessité, dans tout système représentatif, de qui “ le pouvoir freine le pouvoir. ” Ce pouvoir est aussi légitimé à travers son exercice de manière transparente et joute, qui est ce que consiste appelé le “ bon gouvernement ” qui insère, selon le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale, des aspects comme la gestion du secteur public, de la rendición de comptes, de l'information, de la transparence et un cadre légal confiable orienté vers de bonnes fins et avec des possibilités de façon permanente d'être authentifié à travers des figures comme referéndums, initiatives des citoyens et actions populaires qui convertissent la démocratie, dans les termes d'ils Querellent, dans un plebiscite quotidien.

La légitimité sociale résulte de la manière comme le gouvernement s'occupe des demandes sociales des citoyens et de la perception même qu'ils ont sur leur volonté et capacité pour le faire. Le déficit démocratiques sont généralement accompagnés de déficit sociaux. La crise récente de gouvernement en Amérique latine est associée à la crise d'un modèle injuste de développement qui n'a pas augmenté la croissance ni a amélioré les conditions d'équité ; il est aussi expliqué par l'incapacité elle-même des systèmes politiques de la région pour répondre à des exigences sociales qui ont dû être canalisées de manière contestataria dans ce qu'il a été connu comme la démocratie ambulante.

L'objectif du nouveau réseau de gouvernement latino-americain doit être le renforcement de la légitimité formelle à travers une redéfinition de rôles d'acteurs comme l'État, la société civile, les agents économiques, les partis politiques, les institutions publiques, les mouvements sociaux et les régions, en définissant de nouvelles formes de reracionamiento entre eux à travers des processus comme la concertation, la décentralisation, l'intégration et la participation. L'objectif principal est toutefois, la recherche d'une plus grande légitimité sociale ou réelle à travers des politiques qui fortifient la cohésion sociale par l'inclusion et le renforcement du sens de propriété.

Des politiques d’inclusion et mesures incluses pour la cohésion sociale 

Les politiques incluses signalent réduire la discrimination en termes génériques à travers du développement de capacités, l'amélioration des conditions générales du revenu et la mise à jour de politiques traditionnelles en matière d'emploi, d'éducation et d'intégration des secteurs informels ; ils opèrent aussi de manière sélective en intégrant à la société des secteurs margés comme les femmes, ce qui est afrodescendientes, les indigènes, les patients du SIDA, ce qui est destitués et les noyaux de de pauvres démontrés. L'inclusion doit contribuer à fortifier le concept de solidarité comme forme d'intégration positive par le développement de manières associatives à travers lesquelles peut s'exprimer la société civile. La responsabilité sociale patronale est incluse dans ce catalogue de politiques solidaires pour la cohesión sociale. Les politiques dans rapport avec le sens de propriété, comme unit partie d'une suffis stratégie de cohésion sociale, tendent au renforcement du capital social à travers donnez campagnes éducatives, programmes de gestion culturelle tu bases la transmission de valeurs, extension d'espaces participants et programmes qui fortifient la la légitimité institutionnelle.  

Entre la légitimité sociale qui est obtenue avec les stratégies d'inclusion et il est fortifié à travers le développement du sens propriété il apparaît un d'un troisième type de stratégies, ce qui est participantes qui incluent la modernisation des partis politiques, le développement d'espaces institutionnels pour la  participation des citoyens et la cooptación institutionnelle des mouvements contestataires. Pour les effets du Forum de Biarritz 2007 nous propositions seront entourées les politiques et les mesures dans rapport avec l'inclusion sociale, le sens d’apparatenance et la responsabilité sociale patronale comme une partie d'une grande proposition de cohésion sociale.
Des politiques macro-économiques pour la cohésion sociale

Les politiques macro-économiques peuvent produire exclusion ou inclusion sociale comme elles produisent de plus grandes ou plus petites conditions d'équité et contribuent, aux époques de crise, à réduire de manière contre cyclique les coûts sociaux de décisions économiques régressives. Bien que l'avis latino-americain ait déjà accepté qu'il n'est pas possible de faire du développement au prix de la stabilité macro-économique, reste encore un long moment pour marcher sur le chemin d'assurer que les politiques économiques ne aillent pas dans contravía du développement social et assurer ainsi que l'équité reste dans le centre de l'Agenda régional pour le développement. Le rôle qui, dans ce contexte suis assigné au marché, à l'État et aux agents économiques affectera positivement ou négativement les possibilités d'avancer en matière d'inclusion sociale.

Pendant de nombreuses années les analyses sur la pauvreté en Amérique latine se concentraient l'examen des différences en matière de revenus entre différents secteurs de la population. Nous savons aujourd'hui que non nécessairement deux familles qui ont le même revenu ont les mêmes conditions de bien-être parce que la diversité humaine fait que deux personnes avec des revenus égaux puissent avoir différente capacité ou occasion de jouir de elles.  (Sen, 2000)
. Il a aussi été démontré que les mécanismes de marché ne sont pas ceux plus adéquats pour le but de réduire les inégalités sociales et qui doivent être complétés la création d'occasions sociales de base pour obtenir l'équité et la justice sociale et la création d'un nouveau caractère institutionnel social qui aide à distribuer la croissance entre les différents secteurs sociaux.  (Sen, 2000)
. Ainsi qu'on doit mettre en échec la croyance sous-jacente duquel le développement est une espèce de luxe qu'on peut seulement permettre les pays développés, on doit aussi sortir des leçons de l'expérience des pays de l'est asiatique qui ont commencé leur processus de croissance à partir de forts investissements en éducation et assistance sanitaire qu'ont améliorée les capacités des habitants.
Les objectifs macro-économiques traditionnels comme celles de la croissance économique stable, réduction des coûts sociaux de l'instabilité économique de court terme, une plus grande destination de plus grandes ressources du PIB pour investissement social, suppression du dualisme interne qui divise l'économie entre des secteurs formels et informels et la définition des bases d'un nouveau caractère institutionnel social requièrent un ACCORD SOCIAL entre les différents agents qui pourrait commencer avec un DIALOGUE SOCIAL comme celui qui est posé pour le développement de ce Forum de Biarritz en Santiago du Chili. (2007)

Politiques d'Emploi pour la cohésion sociale

L'expérience européenne indique comment l'expansion du marché du travail et l'inclusion dans ce dernier de secteurs séculairement exclus comme les femmes et les discaácités peut être une stratégie très efficace contre l'exclusion. Le chômage, comme exclusion, se manifeste en Amérique latine à travers des emplois basse qualité et de faible rémunération. L'emploi peut être un mécanisme inclusion et intégration quand il créera de nouveaux fronts productifs d'occupation et d'exclusion ou de fragmentation quand le fera à travers le sous-emploi ou l'emploi informel. De fait, le chômage porte à d'autres formes d'exclusion comme le manque de santé, la mortalité et la perte d'auto-estime comme sens de propriété.

La circonstance que 80% de ce qui est latino-americains aient le travail comme sa principale source de revenu, indique l'importance des politiques pour l'extension et l'amélioration des marchés du travail. Avec 56% des emplois produits dans le secteur informel, l'plus important défi qu'ont les politiques d'emploi face à la cohésion sociale est celle de protéger ce secteur et chercher des manières alternatives pour sa modernisation. Les plus récentes politiques de “ assouplissement de travail ”, bien qu'ils aient permis dans quelques secteurs d'avancer vers de nouvelles formes de production intensive en main d'oeuvre face au protectionnisme légal excessif d'avant, ont aussi ajouté une grande incertitude au groupe instable des travailleurs informels. 

Différents organismes dans la région recommandent des mesures pour réduire cette incertitude comme subventions le chômage, à manières de compensation de pertes de recettes de travail, de plus grands efforts dans le domaine de la qualification technique et mesures contre cycliques pour protection d'emplois à des époques de crise. Tant qu'il existera cette haute dépendance des recettes de travail, les possibilités de renforcer la cohésion sociale seront limitées. Une politique vigoureuse de stimulant social à l'acquisition d'actifs productifs s'avère clef sur le chemin de réduire l'inégalité sociale et simultanéement, fortifier l'inclusion et la cohésion sociale.
Politiques de provision sociale d'actifs productifs

L'inégalité sociale est étroitement en rapport avec le manque d'actifs productifs en tête des familles margées. Le manque capital, technologie, qualification et terres complique aux citoyens de bas niveaux de recette dépasser dans le court terme leurs niveaux de pauvreté, en forçant à les recourir à des formes d'assurance informelle de leurs risques beaucoup plus coûteuses que ce qui est institutionnelles. Différentes expériences prouvent que les programmes d'octroi de titres de propriété, avec des investissements additionnels pour les adapter, peut profiter femmes, indigènes et afrodescendientes, comme il a arrivé en Colombie quand on a assigné à ceux 4.6 millions afrodescendientes d'hectares de terres. Quelque chose semblable arrive avec le microfinancement et l'accès des femmes au crédit, comme il est vérifié dans les succès obtenus par la Banque des femmes.

Des plans en rapport avec la provision microcrédits, fonds de garanties pour accéder à la liquidité bancaire, programmes de bancarización et de titularisation de terres agricoles et urbaines, projets de qualification massive et d'appui aux micro-entreprises, entre d'autres initiatives, pourraient fortifier est non-ajournable croisée pour améliorer la participation structurelle des faibles couches dans la distribution finale de la recette productive. Ces politiques doivent inclure la protection des risques dont l'assurance déborde la capacité des bas niveaux de recette. Il s'agit de créer des mécanismes informels pour partager des risques bases sur l'échange (Holzmann, 2003)
 et les compléter avec des politiques institutionnelles de prévention, attention et atténuation de risques à travers des mécanismes comme les pensions, subventions au chômage, réseaux sociaux, plans de concentration qui s'occupent du marché.

Des politiques d'éducation pour la cohésion sociale

L'éducation et l'informatisation, conjuguées, contribuent à une plus grande acquisition de “ actifs symboliques ” propres du nouvelle était global. L'éducation améliore l'équité, contribue à la compétitivité et est source d'identité dans la mesure où ce qui sont  cultivés intériorisent l'évaluation positive de l'égalité de droits et le respect aux différences de type, ethnie, race, culture propres du multiculturalismo.  (CEPAL, AECI, SEGIB, 2007)
. L'éducation fait, en outre, partie médullaire d'un modèle de cohésion sociale dans la mesure où elle contribue à réduire la pauvreté, il prépare aux personnes pour l'exercice des citoyens, il protège aux groupes les plus vulnérables et favorise une plus grande équité dans l'accès à des occasions de bien-être (CEPAL, AECI, SEGIB, 2007)
. Avec raison on a dit qu'identité, multiculturalidad et équité dans les conditions d'apprentissage ils sont les axes d'une école pour les nouveaux temps.  (Touraine en CEPAL, AECI, SEGIB, 2007)

La situation éducative de la région qui a sensiblement amélioré dans les dernières décennies en matière de couverture, montre des insuffisances préoccupantes en termes de qualité ;  l'extension de l'éducation n'a pas été traduite dans une amélioration des conditions salariales : les jeunes latino-americains sont aujourd'hui meilleurs préparés que ses pères mais reçoivent dans les mêmes charges des rémunérations plus faibles. Les défis éducatifs du futur doivent se concentrer l'éducation préscolaire, l'éducation spéciale, l'amélioration de la gestion éducative et la décentralisation du système à travers un plus grand transfert de ressources techniques et financières. De même, il doit explorer la relation entre de nouvelles technologies de la communication et l'éducation elle-même et dégager le concept de l'importance de l'éducation publique pour attaquer le défi redoutable d'offrir une préparation technique à cent millions de jeunes latino-americains pour produire un saut qualitatif en matière de compétitivité semblable à celui qui, en son temps, ont donné les économies asiatiques.
Politiques d'informatisation pour la cohésion sociale

Le processus d'informatisation ne consiste pas, simplement, à livrer des ordinateurs sans réseau électrique pour les entamer, virtuels il arrête   relier les et enseignants préparés pour alphabétiser électroniquement ce qui est nouveaux educandos. Le PNUD, suivant Castells, a défini l'informatisation comme la transformation historique, multidimensionnelle définie par la transformation du système productif, du système organisatif, du système culturel et du système institutionnel à partir d'une révolution technologique qui n'est pas la cause mais si son support indispensable. ” (PNUD, 2005)

Entre les actions ponctuelles qui pourraient conformer le nouvel agenda j'ai vu régional entre l'Amérique latine et l'Europe dans ce domaine sont les suivantes : décider des politiques culturelles pour la promotion de contenus conjoints ; créer des réseaux musées, bibliothèques et archives ; accords de conservation du patrimoine historique ; élaboration d'archives numériques pour protéger la mémoire partagée ; programmes de sauvetage des langues indigènes ; programmes réseaux à bandes larges et développement d'infrastructure des TICS ; avancer dans la construction de formes médiatiques ; interconnecter les centres de recherche universitaire.

Politiques de participation pour la cohésion sociale

La perception de du latino-americains sur la démocratie n'est pas optimiste ; de fait, la préférence par la démocratie comme système politique est tombée dans les enquêtes où un de chaque trois citoyens juge que la démocratie devrait fonctionner mais sans Parlement ni parti. Le pourcentage de de ceux satisfaits en Amérique latine avec la démocratie a diminué dans dix points en pourcentage entre 1996 - 1997 et 2004 - 2005 (de de 62% à à 52%) tandis que dans l'Union Européenne (15 pays) il a augmenté dans 8 points en pourcentage de de 48% à à 56%.  (CEPAL, AECI, SEGIB, 2007)
. 

La participation est la meilleure stratégie pour résister à ce découragement démocratique préoccupant qu'on vit dans la région et peut être donné à travers les mécanismes institutionnels prévus dans les ordres légaux pour l'exercice des droits des citoyens, manière spontanée face à des situations dramatiques comme les calamités naturelles ou comme une partie de processus d'organisation sociale. Les politiques participantes doivent, par conséquent, ouvrir les chemins formels pour l'expression de la Communauté à travers des convocations comme referéndums, consultations et initiatives des citoyens qui confirment la démocratie elle-même ; canaliser l'appui collectif à des moments de catastrophes naturelles à travers des bureaux spécialisés dans son attention opportune et spécialisée et promouvoir l'organisation des citoyens pour produire et valider, en termes de liberté et nécessité, des processus sociaux inclus. De ce qu'il s'agit finalement il faut casser ce cercle vicieux selon lequel exclues socialement sont ceux plus faibles en termes politiques.  (CEPAL, AECI, SEGIB, 2007)
.

Une société désirable n'est pas une société sans conflit mais une société avec des conflits appropriéement résolus.  (Díaz, 2007)
. Pour fournir des cadres adéquats de développement aux personnes, la société doit leur permettre de prendre part les décisions sur comment orienter leurs principales activités et à la discussion sur les règles de jeu qui doivent régir la Communauté.  (SEN en Díaz, 2007)
.  La participation collective la fixation des objectifs sociaux et l'exécution des politiques avec la participation de ses bénéficiaires légitime les normes qui sont envoyées pour les rendre effectives. Le rôle qu'accomplissent dans cette tâche des acteurs clef comme les autorités locales est définitif. Avec raison on a dit que le manque de participation politique appauvrit la vie humaine.  (Harrison, 2006)

La solidarité comme source de cohésion sociale 

la globalisation s'est transformée un jeu de perdants et gagnants où des pays, préparés pour la concurrence, gagnent ce que d'autres perdent. On requiert des politiques complémentaires pour éviter que ceci arrive et de grandes doses de solidarité entre des pays et dans les régions pour que l'objectif de l'équité sociale aille de la main avec l'amélioration des conditions générales productivité et concurrence. Dans ce panorama, le rôle que jouent les entreprises en assumant sa responsabilité sociale pour soutenir les actions affirmatives de l'État contre l'inégalité et de la discrimination comme obstacles est fondamental qui empêchent l'objectif désirable de la cohésion sociale.

La solidarité, dans son acception plus simple, exprime l'adhésion circonstancielle à une cause ou à l'entreprise  d'autres. Durkheim l'a abordée comme un fait moral et a distingué entre la solidarité mécanique de des sociétés primitives et de ce qui est organique qui naît dans les sociétés modernes suite à la division sociale du travail. Pour Parsons, la solidarité mécanique se centre la légitimation de des institutions économiques et de ce qui est organique dans celle des institutions politiques. De de cette dernière dépend le gouvernement. Pour les chrétiens, dans une vision légèrement paternaliste, la solidarité dérive de la justice “ quand un de d'eux prendra par propres les charges de de l'autre et il se est avec ce de ces charges ”.
Ces cas à succès de RSE en Amérique latine comme les contextes dans lesquels ils s'inscrivent, seront examinés à profondeur dans le Forum de Biarritz Santiago (2007). Pour les effets de leur relation avec le sujet du gouvernement nous pouvons dire qu'il est démontré que dans ces pays où il y a une plus grande conscience de cette solidarité pro-active il est nécessairement où est plus fortifié le caractère institutionnel politique.
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MAPA No. 1

PAÍSES LATINOAMERICANOS CON MAYOR NÚMERO DE INMIGRANTES HACIA EUROPA

Tomado de:  Migration from Latin America to Europe: Trends and Policy Challenges, Prepared for IOM by Adela Pellegrino, University of the Republic of Uruguay, May 2004
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MAPA No. 2

AMERICA LATINA: POBLACIÓN INDIGENA POR PAISES

Tomado de: Panorama Social de América Latina 2006- CEPAL
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